VILLE DE BRUXELLES

Urbanisme – Plans et autorisations

A l’att.de MM. A. Duchatel et D. De Saeger
Centre Administratif 

Boulevard Anspach, 6

1000    BRUXELLES

V/Réf : 28E/10
N/Réf. : AVL/CC/BXL-2.1981/s.480
Bruxelles, le

Annexe : /

Monsieur,

Objet : 
BRUXELLES. Rue Ernest Allard, 45. Extension du commerce au 1er étage et transformation de la façade. 

(Dossier traité par : A. Duchatel)

En réponse à votre lettre du 19 mai 2010 sous référence, réceptionnée le 21 mai, nous avons l’honneur de vous communiquer l’avis défavorable émis par notre Assemblée en sa séance du 9 juin 2010, concernant l'objet susmentionné.
La demande concerne un bel immeuble éclectique situé dans la zone de protection du Palais de Justice et de la Grande Synagogue de Bruxelles, tous deux classés comme monuments.
Elle porte sur l’extension, au 1er étage, du commerce occupant actuellement le sous-sol et le rez-de-chaussée ainsi que sur l’agrandissement de deux baies de fenêtres en façade à rue et sur le placement de 3 marquises au rez-de-chaussée de cette même façade.
La Commission souligne que l’immeuble a déjà fait l’objet, il y a quelques années (2007), de transformations très pénalisantes du point de vue patrimonial et urbanistique, réalisées en infraction et sur la régularisation desquelles elle s’était prononcée défavorablement en sa séance plénière du 8 août 2007 (transformations réalisées pour l’aménagement, à l’entresol et au rez-de-chaussée, du commerce en question et de deux logements – un triplex et un studio – aux étages, induisant une augmentation de volume, l’aménagement de terrasses dont une en toiture, le remplacement de tous les châssis de la façade arrière par du PVC, etc.).
Elle estime qu’il ne convient pas de dénaturer davantage ce bel immeuble d’autant que la situation actuelle est déjà fort insatisfaisante : notamment, la terrasse et son garde corps aménagés en toiture apparaissent tout à fait incongrus et sont visibles de très loin à la fois de l’ensemble de la rue Allard et également depuis la rue de l’Arbre en fond de perspective de laquelle l’immeuble est situé. Cette terrasse a-t-elle finalement été régularisée ? En tout état de cause, la Commission estime qu’il conviendrait d’améliorer cette situation de fait afin de revaloriser adéquatement la maison au vu de sa localisation particulière et de son importante visibilité.
Elle est, par ailleurs, défavorable tant à l’extension, au 1er étage, de la fonction commerciale qu’aux transformations projetées en façade à rue pour ces mêmes raisons que la maison occupe un fond de perspective – la façade joue donc un rôle particulier – et que ces interventions ne contribueraient pas à mettre l’immeuble en valeur mais accentueraient la perte de qualité et d’authenticité de celui-ci.
1. Extension de la fonction commerciale
La Commission constate que l’extension de la fonction commerciale impose la mise aux normes RF de deux plafonds et de la cage d’escalier, de fort belle facture,  ainsi que le partage de l’escalier par les clients du commerce et les occupants des logements des étages supérieurs.

En l’absence d’information sur la qualité des décors toujours présents dans l’immeuble, la Commission ne peut encourager une intervention qui, en tout état de cause, altérera les qualités spatiales de la cage d’escalier.

La Commission ne peut, par ailleurs, encourager le partage de la cage d’escalier par les deux fonctions car ce type de contrainte mettant à mal la privacité des appartements risque d’hypothéquer la présence des logements aux étages supérieurs, ce qui serait particulièrement regrettable dans ce quartier où la fonction de logement est devenue fragile. Elle insiste dès lors pour que la qualité des logements actuelle soit maintenue et que la circulation donnant accès aux logements ne soit pas partagée avec la fonction commerciale.
Elle ne peut, dans ce cadre, que décourage l’extension commerciale au 1er étage.

2. Baies de la façade à rue

La Commission ne peut absolument pas souscrire à la modification des baies de fenêtre du rez-de-chaussée non seulement car cette intervention perturberait les proportions équilibrées de la composition de façade mais aussi car cela induirait le remplacement des châssis d’origine qui sont de très belle qualité et en bon état par des éléments neufs qui, de surcroît, ne semblent pas reprendre les mêmes divisions. Elle estime que les baies actuelles constituent des vitrines suffisamment grandes pour permettre une exploitation commerciale correcte des lieux et qu’il n’est pas nécessaire de les modifier.
Pour ce qui concerne les marquises, la Commission souligne que selon le Règlement de Bâtisse, ne peuvent être autorisées, à titre précaire, que les marquises ou auvents translucides. Les auvents proposés ne répondant pas à cette prescription ne peuvent donc être acceptés tels quels. Enfin, la Commission estime qu’il n’est pas nécessaire de placer un auvent au-dessus de la porte d’entrée et que ces dispositifs devraient se limiter aux deux baies de fenêtres.
Conclusion :
Etant donné les importants préjudices qu’a déjà subis l’immeuble, la Commission demande d’éviter toute intervention qui le lèserait davantage. En l’occurrence, elle demande de renoncer à l’extension de la fonction commerciale et à la transformation des fenêtres et d’adapter les marquises en fonction des remarques qui précèdent.
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST


  Secrétaire

       Président f. f.

Copies à : 
- A.A.T.L. – D.M.S. : Mme Sybille Valcke



- A.A.T.L. – D.U. : M. Fr. Timmermans
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